
Le Sud-Est de lâ??Europe, nouveau(x) limes de l’empire
europÃ©en?

Description

La Bulgarie, la Roumanie et la GrÃ¨ce sont les trois pays qui, au Sud-Est de lâ??Europe, ont la 
charge du contrÃ´le des frontiÃ¨res de lâ??Union europÃ©enne (UE). Ils incarnent Ã  ce titre 
les limes de lâ??empire europÃ©en. En effet, face Ã  la difficultÃ© de sÃ©curiser cette 
frontiÃ¨re extÃ©rieure, ils se retrouvent eux-mÃªmes mis Ã  lâ??Ã©cart de lâ??Europe intra 
muros.

La puissance de lâ??UE est comparable Ã  celle dâ??un empire
libÃ©ral promouvant la dÃ©mocratisation au travers de lâ??acquis
communautaire, notamment dans les Ã?tats est-europÃ©ens[1]. Sa
puissance normative sâ??exprime par-delÃ  ses frontiÃ¨res quâ??elle
dÃ©place toujours plus vers lâ??est. Or comment fixer les limites
gÃ©ographiques de lâ??UE, de faÃ§on Ã  lui permettre d’Ã©tendre de
maniÃ¨re optimale son influence, tout en garantissant la sÃ©curitÃ© de
ses citoyensÂ ? Le statut de puissance normative sera insuffisant pour
permettre Ã  l’UE, Ã  terme, de satisfaire Ã  sa destinÃ©e politique. Se profile alors la perspective d’un
empire dâ??inspiration romaine. Certes, l’UE ne saurait Ãªtre comparÃ©e sans rÃ©serve Ã  l’empire
romain. Par exemple, son processus dâ??Ã©largissement ne se fonde pas sur des conquÃªtes. Mais
l’empire romain, qui reposait sur un ordre politique interne relativement uniforme, a jadis garanti Ã  ses
citoyens une sÃ©curitÃ© remarquable, assurÃ©e par le limes, c’est-Ã -dire des fortifications servant,
entre autres, Ã  protÃ©ger le monde latin des invasions barbares. En sÃ©curisant technologiquement
ses frontiÃ¨res extÃ©rieures, lâ??UE recrÃ©e aujourdâ??hui, Ã  dessein ou non, un limes
protÃ©geant le cÅ?ur de lâ??UE des risques exogÃ¨nes de nature migratoire, mais aussi un espace
marginalisÃ©, comparable Ã  un limes intÃ©rieur. La frontiÃ¨re sud-orientale de lâ??UE apparaÃ®t Ã 
ce propos comme lâ??un des limes de lâ??UE les plus stratÃ©giques.

Une frontiÃ¨re permÃ©able

La frontiÃ¨re terrestre grÃ©co-turque, longue de plus de 206Â km, est dÃ©sormais, selon lâ??agence
FRONTEX, une porte dâ??entrÃ©e importante pour les migrants illÃ©gaux en Europe[2].Elle donne
accÃ¨s Ã  lâ??espace Schengen, dont la GrÃ¨ce fait partie. Rien de comparable avec les 174Â km de
frontiÃ¨res turco-bulgares, point de passage secondaire pour les clandestins, ni avec les 2070 km de
frontiÃ¨res extÃ©rieures que partage la Roumanie avec lâ??Ukraine, la Moldavie et la Serbie. Les flux
migratoires illÃ©gaux y sont aujourdâ??hui moindres, mÃªme si demain, leur importance est vouÃ©e
Ã  grandir, Ã  mesure que sâ??y rattacheront les flux migratoires originaires dâ??Asie centrale, du
Moyen-Orient et dâ??Afrique. Câ??est en tout cas ce que craignent les autoritÃ©s bruxelloises, qui
sâ??efforcent en consÃ©quence de sÃ©curiser les frontiÃ¨res extÃ©rieures bulgares et roumaines.
Car pour nombre de migrants illÃ©gaux, lâ??objectif demeure de pÃ©nÃ©trer lâ??espace Schengen.
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. La sÃ©curisation des frontiÃ¨res bulgares et roumaines

La Bulgarie et la Roumanie sont entrÃ©es au dÃ©but des annÃ©es 2000 dans une nouvelle phase
consistant Ã  prÃ©parer leur adhÃ©sion Ã  lâ??UE. Elles ont notamment dÃ» rÃ©organiser la gestion
de leurs frontiÃ¨res en gÃ©nÃ©ral et de leur systÃ¨me de contrÃ´le en particulier, afin dâ??appliquer
lâ??acquis communautaire. La Roumanie a par exemple dÃ» rÃ©tablir en 2001 lâ??obligation pour les
citoyens moldaves souhaitant se rendre dans le pays de prÃ©senter un passeport et un visa en bonne
et due forme, alors que depuis 1991, elle ne leur demandait quâ??une carte dâ??identitÃ©. Ces
mesures nationales ont reÃ§u le soutien de lâ??UE, comme en tÃ©moigne lâ??opÃ©ration Gordius
menÃ©e par lâ??agence europÃ©enne FRONTEX[3] en 2007, qui visait lâ??arrestation
dâ??immigrants illÃ©gaux moldaves Ã  la frontiÃ¨re roumaine. Pour les autoritÃ©s roumaines, la
crÃ©ation de FRONTEX a Ã©tÃ© bÃ©nÃ©fique. Comme lâ??explique le commissaire en chef de la
Police aux frontiÃ¨res roumaine Dan Mocioi Â«Â cela peut nous Ãªtre utile, car lâ??immigration 
illÃ©gale est un phÃ©nomÃ¨ne qui change extrÃªmement rapidement. Aujourdâ??hui nous pouvons 
avoir un problÃ¨me avec la frontiÃ¨re maritime, demain un problÃ¨me avec la frontiÃ¨re 
ukrainienneâ?¦on ne peut pas savoirÂ Â»[4]. Les autoritÃ©s bulgares coopÃ¨rent, elles-aussi,
volontiers avec lâ??agence, en envoyant notamment Â«Â des experts frontaliers travailler Ã  la 
Centrale de FRONTEX Ã  VarsovieÂ Â»[5].

En complÃ©ment de cet instrument opÃ©rationnel, lâ??UE sâ??est aussi dotÃ©e dâ??un fonds
europÃ©en pour les frontiÃ¨res extÃ©rieures dâ??un budget cumulÃ© de 4Â milliards dâ??euros pour
la pÃ©riode 2007-2013, destinÃ© Ã  aider les Ã?tats supportant la charge principale du contrÃ´le des
frontiÃ¨res extÃ©rieures de lâ??UE. La Bulgarie et la Roumanie bÃ©nÃ©ficient pour 2012 dâ??une
allocation respective de prÃ¨s de 10,9 et 16,7Â millions dâ??euros[6], destinÃ©e, en prioritÃ©, Ã 
renforcer le systÃ¨me europÃ©en de surveillance des frontiÃ¨res, EUROSUR, crÃ©e en 2008. Ce
systÃ¨me vise Ã  rationaliser les systÃ¨mes de surveillance aux frontiÃ¨res afin dâ??aboutir Ã  ce que
Bruxelles nomme la Â«Â gestion intÃ©grÃ©e des frontiÃ¨resÂ Â» extÃ©rieures. Les systÃ¨mes de
surveillance bulgares et roumains sont par consÃ©quent aujourdâ??hui parmi les plus performants de
lâ??UEÂ : camÃ©ras infrarouges et thermiques, scanners, appareils de dÃ©tection de la fraude
documentaire, etcâ?¦ Les deux pays disposent de matÃ©riel flambant neuf, tandis que la maitrise du
SystÃ¨me dâ??Information Schengen (SIS) a Ã©tÃ© saluÃ©e par des rapports dâ??Ã©valuation,
notamment du Parlement europÃ©en.

La frontiÃ¨re sud-orientale de lâ??UE, qui se sÃ©curise en permanence, est ainsi comparable Ã  un 
limes technologique et invisible de lâ??empire europÃ©en. A lâ??avant-garde de cette forteresse, la
Bulgarie et la Roumanie remplissent, de lâ??avis de beaucoup, toutes les conditions techniques
nÃ©cessaires Ã  leur entrÃ©e dans lâ??espace Schengen. Pourtant, les deux pays sont toujours
bloquÃ©s dans lâ??antichambre de Schengen, tandis que la GrÃ¨ce a rÃ©cemment fait lâ??objet
dâ??une vÃ©ritable dÃ©fiance de la part de certains Ã?tats-membres quant Ã  son maintien au sein
du mÃªme espace[7]. Plus quâ??une simple zone de contact, le Sud-Est europÃ©en se mue ainsi en
une zone grise oÃ¹ se cristallisent les enjeux migratoires europÃ©ens.

Le problÃ¨me Schengen

Alors que leur intÃ©gration Ã  lâ??espace Schengen Ã©tait en principe actÃ©e pour mars 2011, la
Bulgarie et la Roumanie se sont vues opposer un refus provisoire de la part du Conseil europÃ©en en
septembre 2011, malgrÃ© le feu vert donnÃ© par le Parlement europÃ©en trois mois plus tÃ´t. Ce
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refus se fonde sur lâ??insuffisance des garanties apportÃ©es par le MÃ©canisme de CoopÃ©ration et
de VÃ©rification pour la Roumanie et la Bulgarie, instrument de la Commission mis en place depuis
leur adhÃ©sion Ã  l’UE pour mesurer les rÃ©formes du systÃ¨me judiciaire et les efforts de lutte contre
la corruption. Le blocage des Ã?tats-membres se fonde prÃ©cisÃ©ment sur lâ??insuffisance des
garanties en matiÃ¨re de lutte contre la corruption des gardes-frontiÃ¨res et sur la persistance des
rÃ©seaux criminels transfrontaliers. Bien quâ??a priori lÃ©gitime, cet argument est pourtant mis Ã 
mal par le refus persistant de lever les contrÃ´les aux frontiÃ¨res aÃ©riennes dans un premier temps,
ces derniÃ¨res n’Ã©tant pas concernÃ©es par l’argument des rÃ©seaux criminels transfrontaliers.

Ce refus apparaÃ®t dÃ¨s lors, pour la Roumanie et la Bulgarie, comme synonyme dâ??ostracisme. Le
sujet devient dâ??ailleurs sensible dans les mÃ©dias nationaux. Les journaux sâ??emparent de la
moindre dÃ©claration sur le sujet, Ã  lâ??instar de celle, le 3 octobre 2012, dâ??un homme politique
allemand affirmant que Â«Â le seul obstacle Ã  lâ??adhÃ©sion de la Bulgarie Ã  Schengen Ã©tait le 
fait dâ??Ãªtre couplÃ©e avec la RoumanieÂ Â»[8]. Si les deux gouvernements ont dâ??ores et dÃ©jÃ 
exclu toute Ã©ventualitÃ© de diffÃ©rencier leur adhÃ©sion, les aspirations du club Schengen
semblent aller Ã  lâ??encontre dâ??une intÃ©gration prochaine. La dÃ©cision du Conseil Justice et
Affaires intÃ©rieures, prise le 7 juin 2012, concernant la possibilitÃ© de rÃ©tablir temporairement des
contrÃ´les nationaux Ã  leurs frontiÃ¨res, illustre ce phÃ©nomÃ¨ne[9].

Lâ??externalisation migratoireâ?¦ Ã  lâ??intÃ©rieur de lâ??UE

Lâ??Europe semble ainsi se replier dans ses frontiÃ¨res intÃ©rieures, tandis quâ??Ã  sa
pÃ©riphÃ©rie sont relÃ©guÃ©s les problÃ¨mes migratoires. La lÃ©gislation europÃ©enne en matiÃ¨re
de gestion du droit dâ??asile a en effet de lourdes consÃ©quences pour le Sud-Est europÃ©en. La
rÃ¨gle europÃ©enne, le rÃ¨glement Dublin II, est simple: les demandeurs dâ??asile sont Ã  la charge,
et le cas Ã©chÃ©ant, renvoyÃ©s, dans le premier pays dâ??entrÃ©e de lâ??UE. Il sâ??ensuit donc
une vÃ©ritable explosion de la pression migratoire pour les pays-frontiÃ¨res de lâ??UE. C’est
aujourdâ??hui la GrÃ¨ce qui se trouve dans lâ??incapacitÃ© de gÃ©rer lâ??afflux des demandeurs
dâ??asile dans des conditions respectueuses des droits de lâ??homme[9]. Certes, la Roumanie et la
Bulgarie, qui comptent respectivement trois et sept centres de rÃ©tention administrative, ne font pas
actuellement face Ã  une explosion des demandes. Mais les conditions de rÃ©tention restent difficiles,
et les dÃ©lais dâ??enfermement peuvent sâ??Ã©lever, en accord avec la nouvelle directive
europÃ©enne, jusquâ??Ã  18 mois. Espace de cristallisation des contradictions communautaires, le
Sud-Est europÃ©en est ainsi marginalisÃ© de Schengen, mais en assume, quasiment seul, les effets
nÃ©fastes. Alors, quel avenir le cÅ?ur de lâ??empire europÃ©en prÃ©voit-il pour ce nouveau limes
orientalÂ ?

IntÃ©gration ou frontiÃ¨re, le grand Ã©cart europÃ©en

Concilier libre-circulation intÃ©rieure et sÃ©curitÃ© extÃ©rieure, tel est le grand Ã©cart que doit
rÃ©aliser ce nouvel empire europÃ©en. Les problÃ©matiques migratoires Ã  sa pÃ©riphÃ©rie, si elles
rentrent en contradiction avec son idÃ©al libÃ©ral de dÃ©fense des droits de lâ??homme, lui imposent
une rÃ©alitÃ©. Les murs, mÃªme Ã  lâ??Ã©poque du limes romain, nâ??ont jamais empÃªchÃ© la
mobilitÃ© des personnes. Les frontiÃ¨res extÃ©rieures, sud-orientales ou autres, ne seront jamais,
mÃªme au prix dâ??une muraille technologique, totalement Ã©tanches. La solution provisoire
adoptÃ©e est donc de repousser cette limite, en excluant de lâ??espace Schengen les pays-
frontiÃ¨res. Elle crÃ©e, de fait, une zone tampon, un limes intÃ©rieur. Au prix, sÃ»rement, dâ??une
dÃ©sillusion pour ces pays gardes-frontiÃ¨res, et dâ??un aveu coÃ»teux, pour l’Europe, celui du
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renoncement Ã  son idÃ©al fondateur d’intÃ©gration.

*Â DiplÃ´mÃ©e en Relations Internationales, avec la participation dâ??Amandine Rouveyrol
diplÃ´mÃ©e en affaires europÃ©ennes, de lâ??IEP de Bordeaux.

Notes
[1] Florent Parmentier utilise notamment le terme de limes que nous reprenons dans cet article, dans 
La Moldavie Ã  la croisÃ©e des chemins, Paris, Editoo, octobre 2003.
[2] Selon FRONTEX, 57.000 entrÃ©es illÃ©gales passant par la Â«Â route orientaleÂ Â» ont Ã©tÃ©
dÃ©tectÃ©es en 2011. Frontex, Annual Risk Analysis 2012, p. 14-18.
[3] CrÃ©Ã©e en 2004, FRONTEX, lâ??agence europÃ©enne pour la gestion de la coopÃ©ration
opÃ©rationnelle aux frontiÃ¨res extÃ©rieures, a trois grands objectifs: la formation des gardes-
frontiÃ¨res nationaux, lâ??assistance technique aux Ã?tats-membres, et la rÃ©alisation
dâ??opÃ©rations de retour. Autonome financiÃ¨rement depuis 2012, lâ??agence dispose dâ??un
Ã©quipement opÃ©rationnel (navires, hÃ©licoptÃ¨res) ainsi que dâ??un contingent de 600 gardes-
frontiÃ¨res europÃ©ens, les RABITS, crÃ©Ã©e en 2007.
[4] Dan Mocioi dans lâ??Ã©mission radio Â«Â Europa de la A la ZÂ Â» du 28 septembre 2012.
Consultable en ligne www.euranet.eu
[5] Lâ??eurodÃ©putÃ© bulgare Andrey Kovatchev interviewÃ© par Tatiana ObrÃ©tÃ©nova, Radio
Bulgarie Internationale. 21 novembre 2011. Consultable en ligne www. bnr.bg
[6] CommuniquÃ© de presse de la Commission europÃ©enne, Â«Â Le fonds europÃ©en pour les
frontiÃ¨res extÃ©rieures va allouer 370 millions dâ??euros pour les Ã?tats-membres en 2012Â Â», 5
aoÃ»t 2011. Consultable en ligne sur www.europa.eu
[7] Lettre franco-allemande prÃ©sentÃ©e lors de la rÃ©union des ministres europÃ©ens de
lâ??IntÃ©rieur du 26 avril 2012.
[8] Â«Â Official germanÂ : Singurul obstacol Ã®n aderarea Bulgariei la Schengen este cuplarea cu
RomÃ¢niaÂ Â» AdevÄ?rul, 3 octobre 2012.
[9] AprÃ¨s la condamnation de la GrÃ¨ce et de la Belgique par la CEDH le 21 janvier 2011 (affaire
M.S.S c. Belgique et GrÃ¨ce), qui a notamment relevÃ© les mauvaises conditions de dÃ©tention en
GrÃ¨ce des demandeurs dâ??asile, un certain nombre de pays europÃ©ens a suspendu les renvois
des migrants illÃ©gaux en GrÃ¨ce.

VignetteÂ : Sur le train Bucarest-Sofia (Antonio Vargiu, 5 mars 2008).
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